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GEOFFRIAUD 
SARL au capital de 35.000 Euros 

Siège social : 16 rue Thalès 
17440 AYTRE 

RCS : LA ROCHELLE B 348 726 076 

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
DU 13 NOVEMBRE 2002 

Le 13 novembre 2002 à 19 heures, les associés de la société se sont réunis au siège social sur 
convocation verbale de la gérance. 

Sont présents : 

Monsieur Christian GEOFFRIAUD 

Propriétaire de deux mille six cent vingt cinq parts, ci............…. 2 625 parts 

Monsieur Thierry HARRANGER 

Propriétaire de cent soixante quinze parts, CI...................,...... 175 parts 

Monsieur Eric GEOFFRIAUD 

Propriétaire de trois cent cinquante parts, c1..........,..,....,..,,. 350 parts 

Madame Maryline MULERO 
Propriétaire de trois cent cinquante parts, Ci........................... 350 parts 

Total des parts représentées........................................ 3 500 parts 

Monsieur Christian GEOFFRIAUD, gérant, préside la séance. 

Il constate que l’assemblée peut valablement délibérer et prendre toutes décisions relatives 
aux questions inscrites à l’ordre du jour. 

Puis Monsieur Christian GEOFFRIAUD rappelle l’ordre du jour de l’assemblée. 

ORDRE DU JOUR 

> Augmentation du capital social par incorporation de réserves. 
> Conditions et modalités de cette augmentation du capital social. 
> Modifications des articles des statuts relatifs aux apports et au capital social. 

> Pouvoirs à donner. 

Le président dépose sur ‘le bureau et met à la disposition de l'assemblée le texte des 
résolutions proposées au vote de l’assemblée et le rapport de la gérance. 

Après qu'il ait été donné lecture .du rapport de la gérance, la discussion est déclarée ouverte. 
Diverses observations sont échangées et personne ne demandant plus la parole, le président 
met successivement aux voix les résolutions suivantes figurant à l’ordre du jour. PA



PREMIERE RESOLUTION 

La collectivité des associés, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, décide 

d'augmenter le capital social qui s'élève actuellement à 35.000 euros divisé en 3.500 parts 

sociales de 10 euros chacune d’une somme de 66.500 euros pour le porter de 35.000 euros à 

101.500 euros, à savoir : 

À concurrence d’une somme de 43.263,11 euros, par voie d’incorporation directe au capital 

social de ladite somme prélevée sur le compte « réserve spéciale — augmentation de capital — 

article 219 — L.f. — C.G.L » figurant au passif du bilan au 31 mars 2002 pour 28.155,11 euros, 

à laquelle s’est ajoutée la dotation de 15.108 euros au titre de l'affectation de résultat du 

dernier exercice effectuée par l’assemblée générale ordinaire du 30 septembre 2002. 

À concurrence d’une somme de 23.236,89 euros, par voie d’incorporation directe au capital 

social de ladite somme prélevée sur le compte « autres réserves » figurant au passif du bilan 
au 31 mars 2002 pour 43.653,36 euros, à laquelle s’est ajoutée la dotation de 32.756,42 euros 
au titre de l’affectation de résultat du dernier exercice effectuée par l'assemblée générale 

ordinaire du 30 septembre 2002. 

Cette opération sera réalisée au moyen d’une augmentation de la valeur nominale de la part 

sociale de 10 à 29 euros. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des votants. 

DEUXIEME RESOLUTION 

La collectivité des associés, comme conséquence des décisions qui précèdent sous les 

première et deuxième résolutions, décide de modifier les articles 6 et 7 des statuts relatifs aux 

apports et au capital social de la façon suivante : 

Article 6 — Apports 

Îl a été apporté à la société : 

II — Aux termes du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 13 novembre 

2002 portant augmentation du capital social par incorporation de réserves, la somme de 

43.263,11 euros, prélevée au passif du bilan sur le compte « réserve spéciale - augmentation 

de capital — article 219 — L.f — C.G:.I1» et celle de 23.236,89 euros prélevée sur le compte 

« autres réserves ». 

Total des apports : 101.500 euros, ci---—----""""… 101.500 euros 

Article 7 - Capital social 

Le capital social, qui s'élevait à 35.000 euros, a suivant procès-verbal de l'assemblée 

générale extraordinaire du 13 novembre 2002, été augmenté d’une somme de 66.500 euros 

prélevée au passif du bilan à concurrence de 43.263,11 euros sur le compte « réserve 

spéciale — augmentation du capital — article 219 - Lf- C.G.I » et à concurrence de 23.236,89 

euros sur le compte « autres réserves », laquelle somme de 66.500 euros a été répartie entre 

toutes les parts existantes pour porter leur valeur nominale de 10 euros à 29 euros, portant 

ainsi le capital social à 101.500 euros comme il en est disposé à l'article 6 « apports » qui 

précède. 
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Le capital social s’élève donc à 101.500 euros. Il est divisé en 3.500 parts de 29 euros 
chacune, numérotées de 1 à 3.500, attribuées aux associés en proportion de leurs droits 
respectifs résultant tant de leurs apports que des cessions de parts intervenues, à savoir : 

À Monsieur Christian GEÉOFFRIAUD 

À concurrence de deux mille six cent vingt cinq parts numérotées de 1 à 2.625, 
(0 PP PE EEE ETES EEE TETE EE EEE EEE EEE TETE E ET EST STEP TE EEE IEEE EEE EEE EEE EEE EEE EESTI 2.625 parts 

À Monsieur Thierry HARRANGER 
À concurrence de cent soixante quinze parts numérotées de 2.626 à 2.800, 
Cle sers serres eessseeesceeeseeenereecseeéeeeeeeeseeserceeece escrocs 175 parts 

À Monsieur Eric GEOFFRYIAUD 

À concurrence de trois cent cinquante parts numérotées de 2.801 à 3.150, 
Clones srsrsre resserre scseeceresesereecceseeeeeseseeeeeesseeeeeseeses Lereeesssseeses 350 parts 

À Madame Maryline MULERO 
À concurrence de trois cent cinquante parts numérotées de 3.151 à 3.500, 

(9 PRE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE TETE EE EE EEE EEE TEE EEEEEE EC EEE EEE 350 parts 
Li 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 

trois mille cinq cent, ci... esse 3.500 parts 

Conformément à la loi, le soussigné déclare expressément que les trois mille cinq cent parts 
(3.500) composant le capital social sont souscrites en totalité par les associés et qu’elles sont 
réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des votants 

QOUATRIEME RESOLUTION 

Tous pouvoirs sont conférés au gérant à l’effet d'accomplir toutes formalités légales de 
publicité ou autres qu’il y aura lieu d’effectuer en suite des présentes décisions. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des votants. 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée, et de 
tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par 
l'associé. 

Enregistré à la RECETTE ELARGIE LA ROCHELLE-EST 

Le 12/12/2002 Bordereäu n°2002/985 Case n°6 Ext 3774 

Enregistrement : 230 € 

: 27€ M. Christian GEOFFRIAI 
Total liquidé : deux cent cinquante-sept euros TS 
Montant reçu : deux cent cinquante-sept euros 

Gérant 
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ENTREPRISE GEOFFRIAUD 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 35 000 euros 
Siège social : AYTRE - ZAC de Belle Aire - 16, Rue Thalès 

R.C.S. LA ROCHELLE B.348.726.076 

Le soussigné : 

Monsieur Christian GEOFFRIAUD, entrepreneur, époux de 

Madame Marcelle RENAUD. avec laquelle il demeure à AYTRE - ZAC de 

Belle Aire - Rue Thalès, 

Nés savoir : 

" 

Monsieur GEOFFRIAUD le 21 Janvier 1944 à LEIGNE 

SUR USSEAU (Vienne) 

Madame GEOFFRIAUD le 8 Novembre 1952 à LA 

ROCHELLE {Charente-Maritine) 

Les époux GEOFFRIAUD - RENAUD mariés sans contrat 

préalable à leur union célébrée le 6 Juin 1970 à la 

mairie de LA ROCHELLE. 

A établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société A 

Responsabilité Limitée qu'il décide d'instituer. 

STATUTS 

Article ler - Forma 

La Société est une Société A Responsabilité Limitée qui 

existera entre les propriétaires successifs des parts 

sociales ci-après créées et de celles qui pourraient l'être 

ultérieurement. 

Cette société est régie par la loi n° 66-537 du 24 Juillet 

1966, le décret n" 67-236 du 23 Mars 1967, par les 

dispositions impératives des lois et décrets promulgués 

depuis ou qui pourraient être promulgués par la suite; elle 

est également régie par les présents statuts, spécialement 

pour les matières auxquelles les dispositions légales ou 

réglementaires nécessitent ou permettent de se référer. 

Cette Société ne comporte qu'un seul associé propriétaire des 

parts cl-après créées et les présents statuts sont établis en 

considération des dispositions spécifiques de la loi n° 85- 

697 du II Juillet 1985. 

STATUTS MIS À JOUR LE 13 NOVEMBRE 2002 

AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 
Article 6(Apports)et Article 7 Capital Social} 
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Au cas où la Société viendrait à comprendre plusieurs 
associés, ces dispositions spécifiques seralent considérées comme 
non écrites et remplacées automatiquement et de pleir éroit par 
celles des dispositions générales de la loi du 24 Juillet 1966 et 
du décret du 23 Mars 1967 qui régissent la situation de pluralité 

d'associés. 

Article 2 — Objet 

La scciété a pour objet toute activité de revêtement de 
façades, isolation extérieure, peinture, vitrerie, revêtements 
muraux et étanchéité. 

, societé peut notamment créer, acquérir, 
prendre à bail, installer, exploiter, céder tous établissements, 
fonds de commerce, usines, ateliers, accecter ou concéder tous 

mendats de concessions, représentation, dépôt et autres, prencre, 
acquérir, exploiter tous brevets et procédés. 

À ces £ins 

e 

L La société peut agir tant en France cu'à l'étranger 
PCUT son compte ou pour le compte de tiers, soit seule, soit avec 

des tiers, par voie de création de sociétés nouvelles, d'âssort, 
de commandite, de souscrivtion, d'achat de titres ou droits 

sociaux, de fusion, d'ailiance, de société en participation, ce 
prise cu de dation en iccetion gérance, de tous biens ou droits 

CU autrement. 

Et généralezsent faire toutes coérations commerciales, 
civiles, financières, industrielles, ertisanaies. ‘mmoniliières et 

mociilères pouvant Se rattacher directement où incirectemert à 

l'ur des obiets spécifiés ou tout obiet similaire où cernexe cu 

de nature à favoriser le déveilcppement et l'extension du patri- 
moine et des affaires sociales. 

Dars tous les actes 

la dérorination sociale coi 
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 Article & - Siège Sccial 

Le siège social est fixé à : 

AYTRE — ZAC de Belle Aire -— 18, rue Thalès 
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décision de l'associé urique. 
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Article 5 —- Durée de La société 

La durée de Ja société est fixée à cinquante arnées, à 
compter de la date de son irmatriculstion au registre du commercé 
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et des sociétés, sauf le cas de dissolution ou de prorogation décidée par l'assemblée générale extraordinaire des associés. 

Article 6 - Apports 

Monsieur Christian GEOFFRIAUD fait apport de la société : 

197 d'un fonds de commerce de ravalement, enduit de façade et peinture en bâtiment sis et exploité à AYTRE (17440) - ZAC de 
Belle Aire 16 rue Thalès, connu sous l'enseigne "Entreprise GEOFFRIAUD" et pour lequel Monsieur Christian GEOFFRIAUD 

est immatriculé au R.C.$. de LA ROCHELLE sous le numéro À 313 299 166. évalué à 297 367.01 F 
2°} de stocks pour une valeur de siennes 155 622.00 F 
3°/de créances pour une valeur de... si iinenennennermerneeneeneeeeenennenennnnee 534 983.93 F 
4°} d'espèces d'un montant de issues 46 107.50 F 
L'apport actif global s'élève à... ii nnereernessnseeneemerrerennreaeeeneennsees 1 034 C80.44 F 

Le présent apport est fait à charge pour la société de payer le passif commercial de l'apporteur, soit : 

1°/ le solde des emprunts si isrenesnserrensneererneinines 172 029.57 F 
2°/les dettes fournisseurs 4... inner 298 765.27 F 
3°/ les dettes fiscales et sociales ii eiriireernerneerenersereereereisssse 356 185.60 F 
Le total du passif pris en charge par la société est de un 826 980.44 F 

En conséquence, la valeur nette de l'apport s'élève à... ii 207 100.00 F 

Toutes les conditions et modalités de cet apport sont relatées dans un acte d'apport annexé aux présents statuts. 

Par assemblée générale extraordinaire en date du 31 mars 2001. il a été décidé de convertir en euro le capital social de la société et d'augmenter le 
capital social de la somme de 3 427,81 euros. prélevée sur le compte "Autres Réserves" et introduite dans le capital par incorporation directe. Le 
capital a ainsi été porté à 35 000 euros. 

Ia êté apporté à la société : 

Aux termes du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 13 novembre 2002 portant augmentation du capital social par 
incorporation de réserves, la somme de 43.263,11 euros, prélevée au passif du bilan sur le compte « réserve spéciale — augmentation de capital — 
article 219 -{f- CG. » et celle de 23.236,89 euros prélevée sur le compte « autres réserves ». 

Total des apports : 101.500 euros, ci------- 101.506 euros 

Article 7 — Capital social 

Le capital social, qui s'élevait à 35.000 euros, a suivant procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 13 novembre 2002, été augmenté 
d'une somme de 66.500 euros prélevée au passif du bilan à concurrence de 43.263,11 euros sur le compte « réserve spéciale — augmentation du 
capital — article 219 — If - C.G.I » et à concurrence de 23.236,89 euros sur le compte « autres réserves », laquelle somme de 66.500 euros a été 

répartie entre toutes les parts existantes pour porter leur valeur nominale de 10 euros à 29 euros, portant ainsi le capital social à 101.500 euros 
comme il en est disposé à l'article 6 « apports » qui précède. 

Le capital social s’élève donc à 101.500 euros. Il est divisé en 3.500 parts de 29 euros chacune, numérotées de 1 à 3.500, attribuées aux associés en 
proportion de leurs droits respectifs résultant tant de leurs apports que des cessions de parts intervenues, à savoir : 

A Monsieur Christian GEOFFRIAUD 

A concurrence de deux mille six cent vingt cinq parts numérotées de 1 à 2.625, 
Class si sasasenuanaane sacs encens eee seen eneeceececeeeeeeeneereereeereeneeneerse 2.625 parts 

À Monsieur Thierry HARRANGER 
À concurrence de cent soixante quinze parts numérotées de 2.626 à 2.800, 
Cine eseceereseseneeseneseereeeeececcececcee ever ere ire orenerense 175 parts 

À Monsieur Eric GEOFFRIAUD 

À concurrence de trois cent cinquante parts numérotées de 2.801 à 3.150, 

À Madame Maryline MULERO 
À concurrence de trois cent cinquante parts numérotées de 3.151 à 3.500, 
Choses sense ess ers ses esseneneaecenesnenes pensées eue seeenerenereeneneseenenereeresrres 350 parts 

Total égat au nombre de parts composant le capital social : 

trois millé cinq Cent, CI................,.,,.,,4,444 4er séesssssessens 3.500 parts 
Conformément à la loi, le soussigné déclare expressément que les trois mille cinq cent parts (3.500) composant le capital social sont souscrites en 
totalité par les associés et qu’elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus. 

Article 8 - Modification du capital 

Le capital social peut être augmenté de toutes les manières autorisées par la Loi. en vertu d'une décision de l'associé unique. l À r 
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Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en 
totalité, soit en partie, par voie d'apport en nature, la déci- 

: t - CC n sion de L'associé unique constztant la réalisation de l'euements- 
= tion de capital et la modification corrélative des statuts doit 

contenir l'évaluation de l'apport en nature, au vu d'un rapport 
annexé à ladite décision et établi, sous sa responsabilité, par 
un commissaire aux apports désigné en justice sur requête du ou 
des gérants. 

IT - Le capital peus également être réduit pour queleve 
cause et de quelque manière que ce soit, en vertu d'une décision 
de l'associé urique. 

La réduction du canitel social à un montant in‘érieur 
au minimum prévu par la loi re peut être décidée que saus la 
condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à 
amener celui-ci à un montant au moins égal à ce minimun, à moins 
que la société re se trersfotae en société d'une autre orne. À 
défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution.ée 
la société. 

La dissolïiution re peut re prononcée si au jour cù le 
Tricural statue, le Lésuiarseation a eu lieu. 

Article 9 - Dzrts sociales 

I — Ranrésentcation des varts sociales 

Les paris scclales ne peuvent jamais être ranrésentées 
par des titres négcciables. 

Le titre de l'essocié unicue résulte sexclusivezent des 

présents statuts et des actes pouvant modifier le carital. 

IT - Drcits et oùl'sations attachés aux narts sociales 
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 dévolus par la ioi et jes sta 

Sous réserve ce sa responsabilité vis-à-vis des tiers 
pendant cing ans en ce qui concerne la valeur attribuée au 

apports en nature, l'assccié unique ne supporte les pertes que 
jusqu'è concurrence de ses avports. 

F 

Les héritiers et créanciers de l'associé urique ne 
peuvent sous queïque prétexte que ce soit, requérir l'apposition 

ni s'immis- des scellés sur les biens et documents de la société, 

ver en aucune menière dans les actes de son administretion. ITls 

doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux 

inventeires sociaux et aux décisions de l'associé unique. 

Articie 10 - Cession et transmission des parts 

T = Toute cession de parts doit être corstat DAT Un 

acte sous seing privé ou notarié, Pour être opposable La 

société, elle doit être portée à sa connaissance par le dépôt 
d'un criginai de cet acte au siêge social contre remise par le 

Gérant d'une attestation de ce dépôt ou lui être signifiée par 

AS 

M
e
 

(D
a 

+



+ exploit d'huissier ou être acceptée par elle dans un acte rotarié 
Pour être crposable aux tiers, elle doit en cuire avoir é té 
déposée au greffe, en anneye au registre du correrce et des 
sociétés, 

résuite de la signature IT - L'agrément du cessionnair ire 
ée l'acte de cession par l'associé cédant 

IIT - En cas de rantissement des ses parts par l'zeso- 
cié unique, l'acte de nart'ssement emportera acrément du cession- 
naire en cas de résiliation forcée des parts sociales nanties 
selon les dispositions de l'article 2078 alinéa ler du Code 
Civil. 

IV — En cas de cécès de l'associé uriaue, la sociére 
continue de pleïn droit, entre ses ayants éroit ou hérit'ers et 
éventuellement sen conjoint survivant : en cas de dissclution ce 

la commurauté pouvant exister entre lui et son conjoint Ja 

société continue de pleïn droit d'exister, soit avec un associé 
unique en cas d'attribution de ia totalité des 2arts soc'zles à 
l'un des époux, scit avec deux associés en cas de partase des 
parte entre les épcux. 

Article 11 - Décès, incapaciré ou faillite de 1'assccié 

Le décès, L'incapacité, la mise on suteils ou en 
curateille, la falliite, la procédure de redresserert et de 
iiçuidation ivciciaire de l'associé unique n'entraînent vas a 

cissolution de la scciété, maïs si l'un de ces <vénemerts çe 

groauit en la perscrre du gérant, 11 enportera cessation de ges 

zonctions de gérant. 

Article 17 - Gé-ance 

I - La société est gérée et administrée soit per 
l'associé unicue, soit Dar un gérant, personne sh'sique, non 

associé, choisi par l'sssocié uricue. 

Le gérant est désigne par décision de l'associé unique. 
Toutefcis, le premier gérant est désigné soit dans les statuts, 

soit per un acte séparé. 

+ " = . ‘ # a # = nu 

La durée des fonctions du gérant est fixée gaz l'acte 

où la décision qui ie nomme. Il est toujours rééligible., 

ant peut se démettre de ses fonctions, mais 

venant l'associé unique au moins trois mois à {D
r 
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eulement en pr 

‘avance, par lettre recommandée avec avis de réception. 

11 est révocabie par l'associé unique. 

Le gérant peut recevoir, en rémunération de ses fonc- 

tions, ur salaire fixé par décision de l'associé unicue. 

IT —- Dans les rapports avec les tiers, le gérant est 

nvesti des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circons- 
tance au nom de la société, sous réserve des pouvcirs que la loi 
Attribue expressément à l'associé urique. 
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Le société est engagée même par les actes du gérant qui 
ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que 
1e tiers. savait que l'acte dépassait cet obiet ou qu'il ne 
pouvait l'ignorer compte tenu des circor iStances, la seule publi- 
cétion des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

Dans ses rapports avec l'associé unique, le gérant non 
associé peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la 
société. Toutefois à titre de règlement intérieur et sane ue 
cette clause puisse être opposée aux tiers, il est convenu que le 
gérant ne peut, sans y être autorisé par ure décision de l'asso- 
cié unique, acheter, vendre ou échanger tous immeubles ou fonce 
de conmerce, contracter des emprunts pour le compte de la société 
autres que les découverts normaux en banque, constituer une 
hypothèque sur les immeubles sociaux ou un nantissement sur le 
fonds de commerce, ou concourir à la fondation de toute société. 

Le gérant peut, Sous sa responsabilité, constituer des 
mandataires pour un Ou plusieurs objets déterminés. 

Conventions entre la société et son associé ou 
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Toutefois, s'il n'existe pas de comiss 
tes, les conventions co 

sourises à l'asprotation p 

Ces formalités s'étendent aux conventions vassées avec 
une société dont.un associé indéfiniment respcensable, gérant, 
administrateur, directeur général, membre du d'rectoire ou memb 
du conseil de surveillance, est simultanément gérant de la 
société à responsabilité limitée. 

La procédure de contrôle n'est pas applicable aux 
conventions dans lescuelles est intéressé l'associé unique, mêre 
gérant, sous réserve de l'établissement d'un rapport par le 
commisseire aux comptes, s'1]l en existe un. 

Article 14 - Commissaire aux comptes 

Un ou plusieurs commissaire aux comptes peuvent être 
ncmmés par décision de l'associé unique. 

La nomination d° un commisséire eux Comptes est obliga- 
toire si, à la clôture d'un exercice social, la société dépasse 
les chiffres fixés par décret pour deux des trois critères ° 
suivant : total du bilan, montant hors taxes du chifire d'af- 
laires, nombre moyen des salariés au cours de l'exercice. 

De plus, un ou plusieurs commissaires aux comptes 
suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en cas de 
refus, d'empêchement, de démission, de décès ou de relèvement, 

sont désignés par décision de l'associé unique. 
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La durée du mandat des commissaires aux comptes titu- 
laïres ou suppléants est de six exercices. 

Les commissaires aux comptes exercent leurs fonctions 
et sont rémunérés conformément à la loi. 

Articie 15 - Décisions de l'associé 

L'associé unique exerce les pouvoirs dévoius à la 
collectivité des associés par la loi ; il ne peut déléguer ses 
pouvoirs, Sa volonté s'exprime par des décisions, lesquelles sont 
constatées par des procès-verbaux établis chronologiquenent sur 
un registre coté et paraphé dans les mêmes conditions que les 
registres d'assemblées et signés par lui. 

Article 16 - Droit de communication des associés 

L'associé unique, s'il n'est pas gérant, PEUT à toute 
‘époque, prendre par lui-même au siège social, conraissance des 
documents prévus par la loi concernant les trois és miers exer- 

En 

= 

cices. À cette fin il a la faculté de se faire assister d'un 
expert inscrit sur une des listes établies par les cours et LS 

tribunaux. 

IL & le droit, à toute évoque, d'obtenir au si 
social, !a délivrance d'une copie certifiée confcrre des at 
en Vigueur au jour Ge la demande, dans les concitions prévues par 
12 lo. 

Article i7 - Cowotes courants 

le consertement de la gérance l'associé un: 
peut verser ou lzïisser en compte courant, dans la cat 

té, les sommes récessaires à celle-ci, ui
 

un
 

Ces sommes produisent ou non d 

être utilisées cans les conditions que € 

Les intérêts sont portés aux frais généraux et peuvent 
être révisés chaque année. 

Les comotes courants née doivent jamais être cébiteurs 
et la société a la faculté d'en rembourser tout ou vartie, après 

evis donné par écrit un mois à l'avance, à condition que les 

remboursements se fassent d'abord sur le compte ceurant le plus 

élevé ou en cas d'égalité s'opèrent dans les mêmes proportions 
sur chaque compte. 

L'associé ne peut effectuer des retraits sur les scmmes 

ainsi déposées sans en avoir averti la gérance au moins trois 

s à l'avance. 

Article 18 — Année sociale - Inventaire 

1 - L'année sociale commence le premier avril pour se 
terminer le trente et un mars de l'année suivante. Par exception, 

le premier exercice sera clos le trente et un mars 1989. 

e { 

ns ES LR



IT — Il est dressé à la clôture de chaque exercice, par 
les soins de la gérance, un inventaire de l'actif et du passif ce 

ilan décrivant les éléments actifs et passifs, le la société, un b 

compte de résultat récapitulant les produits et charges et 
i'annexe complétant et commentant l'information donnée dans les 
bilan et comptes de résultats. 

La gérance procède, même en cas d'absence ou d'insuffi- 
sance du bénéfice, aux amortissements et provisions nécessaires. 

Un état des engagements cautionnés, avalisés ou garan- 
tis par la société et un état des süretés consenties par elles 
sont annexées au bilan. 

l'exercice écoulé. 

III - L'associé unidue approuve les comptes et l'affec- 
tation de résultat dans le délai de six mois de la clôture ce. 

l'exercice social 
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également, dans les dix jours su'ven 
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Brticle 19 — Affactation et répartition des résultats 

Le compte ädc résultat qui récapitule les produits et 
charges de l'exercice fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice cu la 

perte de l'exercice. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué le cas échéant 
des pertes entérieures, il est prélevé 5 7 au moins pour consti- 

tuer le fonds de réserve lécale. 

Ce prélévement cesse d'être obligatoire lorsque le 

fonds de réserve atteint le dixième du capital sociat ; il 

reprend son cours lorsque pour une raison quelconque, la réserve 

légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

AN



æ 3 + 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfica 
de l'exercice diminué des pertes antérieures et dès scrres 
portées en réserve en application de le loi et des statuts er 

j
a
 

augmenté du report bénéficiaire, 

Ce bénéfice est attribué à l'associé unicue, L'essocié 
nique peut décider la mise en distribution de sorxes orélevées 
sur les réserves, er indiquant expressécent les postes ce réserve 
sur lesquels les prélèverents sont effectués. Toutefois les 
videndes sont prélevés par pricrité sur les bénéfices ce 
xercice, Hors le cas de réduction de capital aucune distribu- 

re peut être faite lorsque les cavitaux propres sont ou 
draient à la suite de celle-ci inférieurs au montant éu 
1 $ des réserves que la loi ou les sretuts ve 

vas ce distribuer. L'écart ce réévalverion n'est pes 
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décision de l'associé unique est Dans les deux cas, la 

rubliée dans les conditicrns réglementaires, 

En cas d'inobservation des prescriptions du premier ou 
du second alinéa du présent article, tout intéressé peut demancer 

en justice la dissolution de la société. 
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Article 22 - Dissolution - Liquidation 

À l'expiration de la société ou en cas de dissolution pour 
quelque cause que ce soit, la société entre en liquidation. 

Toutefois cette dissolution ne produit ses effets à 

l'égard des tiers qu'à compter du jour où elle à été publiée au 
registre du commerce et des sociétés, 

La personnalité de la société subsiste, pour les besoins 
de sa liquidation et jusqu'à la clôture de celle-ci, La mention 
“société en liquidation" ainsi que le nom du ou des liquidateurs 
doivent figurer dans tous les actes et documents émanant de la 
société. 

La liquidation est faite soit par l'associé unique en 
qualité de liquidateur, soit par un ou plusieurs liquidateurs non 
associés, nommés par l'associé unique. 

La liquidätion est effectuée conformément à la loi. 
Le produit net de la liquidation est attribué à l'associé 
unique. 

Article 23 - Contestations 

Toutes contestations qui pourraient surgir, concernant 
l'interprétation ou l'exécution. des statuts ou relativement aux 
affaires sociales, entre l'associé ou la société et la gérance ou les 
liquidateurs, pendant la durée de la société ou de sa liquidation, 
seront soumises aux tribunaux compétents, 

Statuts modifiés et certifiés conformes suite 

à l'Assemblée Générale Extraordinaire du 13 novembre 2002 


